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Vous venez, Monsieur, d'acheter
ce journal i la nouveauté du titre
vous a frappé-, ou bien votre atten-
tion aura été mise en éveil par l'an¬
nonce des affiches ; bref , vous ou¬
vrez le Petit -Républicain par simple
•curiosité, pour « voir ce que c'est »,
pour chercher si vous trouverez
quelque chose de neuf dans son pro¬
gramme.

Oh ! un programmé;.... rassurez-
vous ; vous serez peut-être surpris
de ne pas trouver à cette place les
grandes déclarations de principes,
les' longues phrases sonores , les
périodes à effet qui , d'ordinaire ,
emplissent les colonnes du premier
numéro. ' Nous allons vous parler
franchement, sincèrement, aussi na¬
turellement- que possible, pensant (et
vous serez peut-être de notre avis),
que ce n'est pas avec des mots enfilés
à la suite les uns des autres, avec
des déclamations de r-hétoricien qu'on
fait de la bonne besogne, mais avec
quelques idées pratiques, brièvement
exposées, suivies avec le plus de
logique possible, et se traduisant par
des résultats et des faits positifs.

Aussi bien, nous voici en tête-à-
têtë ; l'occasion est bonne, ne se
rencontrant pas souvent. Voulez-
vous qu'en deux mots nous vous
expliquions ce que nous sommes,
pourquoi nous nous présentons à
vous, enfin dans quelles circonstances
se crée le nouveau, journal ; quand
cela ne servirait qu'à écarter d'avance
toutes les interprétations erronnées,
dues à l'ignorance ou à la malveil¬
lance, dont sont généralement escoî&quot;-
tées à leur début les publications
nouvelles.
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s Vous vous laissez encore absorber par les
tristesses du passé, M. d'Arvilles ï

Le passé ! Que m'importe ?
Cette chronique de théâtre ouverte sur vos

genoux, trahit assez cependant le cours de vos
pensées. Hélas ! vous ne pouvez maîtri¬
ser votre agitation depuis que vous savez
que -votre femme, cette Andréa dont les jour¬
naux célèbrent le talent, va séjourner dans notre
bonne ville de Saint-Hilier. . - Tant d'auda¬
cieuse impertinence réveille, je le comprends,
votre Colère, mais plus de dédain conviendrai*
mieux à votre gravité de magistrat. . .Ne vous
offensez pas de .mes conseils, mon pauvre cher,
mon âge, nos souffrances communes m autori¬
sent à vous parler ainsi. . ., -

Ce que nous sommes, nous espé¬
rons que notre programme le dira
très -nettement ; qui nous sommes ?
peu importe: de simples citoyens,
désireux avant tout de faire �uvre

bonne et durable, et n'aspirant qu'à
un seul titre, celui d'avoir mérité
la faveur du public. Quand à notre
personnalité, nous nous abstiendrons
absolument de la mettre enjeu, esti¬
mant que c'est d'après les principes
et un programme nettement défini
que doit se régler notre ligne de
conduite, et non point d'après les
aspirations d'un seul homme ou d'un
comité. Dut notre journal en souffrir,
nous tenons à ce que le lecteur puisse
voir et juger impartialement les
idées qui lui seront exposées, abstrac¬
tion totalement faite de la valeur

individuelle de l'écrivain qui les
présente.

Oh ! je sais bien ce que vous allez
vous écrier : » Soit ! les rédacteurs

ne seront pas mis en vedette. C'est
d'ailleurs l'usage à Nancy ; mais,
encore une fois, qui est à la tête de
votre journal ? » ^

Qui ? mais vous, votre voisin, et
tout autre. Qui nous dirige ? l'opinion
publique, l'intérêt général.

Ah ça! croyez-vous qu'un journal
ne puisse naître, vivre et réussir,
sans la haute intervention et le puis¬
sant patronnage de M. un tel bu un
tel ? Pensez-vous donc que le Petit
Républicain soit condamné d'avance,
s'il n'est pas la propriété de M. X...,
inspirée par le représentant Y..., et
fondée pour porter aux prochaines
élections et aux suivantes les can¬

didats Z... et W...! Ah ! il vous faut

un nom en tête de la première page ?
Eh bien ! mettez le vôtre, si vous
trouvez que notre &quot;politique est la
vôtre, que nos intérêts sont com¬
muns, que le but que nous pour-

« Vous êtes un noblecMadamePrécourt,
fit le président en se levant et en repoussant
les livres et les journaux épars autour de lui.
Depuis vingt ans vous me donnez des preuves
d'abnégation, de dévouement et certes, je ne
saurais vous rendre responsable de ma folie!..
Oui, ma folie, car après avoir perdu Margue¬
rite, votre fille, une sainte créature, celle-là !

j'ai voulu retrouver dans un second ma¬
riage les félicités de ma première union.

M. d'Arvilles resta silencieux, les doigts
crispés sur le velours de mon fauteuil.

Parfois, dans ses yeux sombres, s'allumait
un éclair d'orgueil, lorsqu'un regard, qui errait
machinalement du tapis de Smyrne aux élzé-
virs rangés dans leur bibliothèque sculptéc,-
s'arrêtait sur les portraits des juges en robe,
ces conseillers en manteaux écarlates, alignés
au-dessus des lambris de chêne. Un furtif sou¬
rire illuminait son front encadré de cheveux

grisonnants, son visage fin et beau, malgré
ses cinquante-huit ans sonnées, et il redressait
sa haute taille en songeant :

« Après tout, malheur n'est pas crime, et je
suis toujours digne d'eux !

Mme Précourt, inquiète de ce mutisme, rejeta
son tricot dans une corbeille d'osier posée sur
sa table de travail, releva ses lunettes à bran¬
ches d'or, et demanda avec sa douceur accou¬
tumée :

« Vous aurais-je affligé, mon ami? Excu¬
sez-moi, je me sens portée à un accès de sévé¬
rité quand je juge Mme Andréa. Elle ne se
résignait pas à gratifier la nouvelle épouse du
nom respecté des d'Arvilles.

suivons, par le même -chemin , est
identique. Cela vous suffit-il? Nous,
nous n'en demandons pas davantage.

Pourquoi paraissons-nous aujour¬
d'hui, allez-vous demander ? Parce
qu'il s'est trouvé aujourd'hui plu¬
sieurs hommes résolus à fonder une

feuille à 5 centimes, jugeant&quot; son
action utile dans la région, heureux
de profiter des dispositions nouvelles
par lesquelles la récente loi sur la
presse favorise la libre expression
des opinions. Pour cela seule¬
ment. Nous paraissons, parce que
nous nous croyons en état de paraître.

Quant aux suppositions que peut
faire naître à notre égard la date
prochaine des élections générales,
nous tenons à les réduire à néant

tout d'abord ; outre que la création
d'un journal en yue des élections
n'aurait aucune raison d'être en

Meurthe-et-Moselle, notre conduite
prouvera clairement que nous enten¬
dons durer, et longtemps, s'il plaît
au public. C'est donc entendu une
bonne fois pour toutes : le Petit
Républicain n'est pas un journal
d'occasion ; inutile pour les cher¬
cheurs de devinette d'exercer leur

perspicacité : il n'y a aucune anguille
sous roche, ni aucun candidat dans

notre poche.
Il nous reste à exposer, en quel¬

ques mots, dans quelles circonstances
s'est fondé le Petit Républicain. Là
encore nous tenons à éloigner cer¬
taines interprétations. Loin d'être
préparée de longue date, d'arriver
comme la dernière transformation

d'un système étudié depuis- long¬
temps, c'est d'un seul jet, nous dirons
presque par enthousiasme, (un en¬
thousiasme raisonné, bien entendu),
qu'a été décidée cette apparition.
Quinze jours ont suffi pour organiser
nos services télégraphiques , nos

Je le conçois, repritle président non sans
amertume ; Andréa, jeune, rayonnante, déjà
célèbre, occupait ici la place de votre morte
bien-aimée. Je me rappelle votre indignation,
votre courroux... Je vous revois, à la nuit-,
close, emportant dans vos bras, malgré mes-
supplications mon Alice alors âgée de trois
ans . . .

« Viens, disiez-vous à la mignonne effarée,
la joie rentre au foyer ; la vieille mère que rien
ne console, et la robe de deuil de l'orpheline,
désormais seront de trop ici. . . M. d'Arvilles,7
ajoutiez-vous sur le seuil, si vos rêves ne se réa¬
lisent pas, si le malheur frappe de nouveau à
votre porte, souvenez-vous que votre fille et
moi nous reviendrons pleurer avec vous ! . . .

Et j'ai été fidèle à ma parole, mon ami,
interrompit Mme Précourt, tandis qu'une légère
rougeur animait son teint mat, et qu'une émo¬
tion mal contenue adoucissait ses traits rigides.
L'avenir devait justifier mes craintes, pour¬
suivit-elle après une pause. Andréa vous avait
juré de renoncer au théâtre, je nemets pas
en doute sa sincérité, mais l'artiste ne s'ap¬
partient pas ; quelque chose déplus fort que sa
volonté l'entraîne vers son art, et l'art est un
maître exigeant. . Pendant quatre ans, elle a
partagé notre vie de province, retirée, banale.
Les lêtes que vous lui offriez ne lui permet¬
taient pas d'oublier celles, d'autrefois ; long¬
temps elle a lutté, longtemps elle a regretté
avee désespoir les bravos des soirées mémora¬
bles et le public en délire qui la couvrait de ,
fleurs. Elle n'était pas née, comme nous autres,
pour les devoirs obscurs, les dévouements
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où l'on reçoit les annonces.

orrespondances, nos informations.
»u moment où la décision a été

Irise, chacun s'est mis à l'
'après des données assurées, et nous
eus sommes trouvés prêts au jour

îxé. Ces explications, qui semble-
ont peut-être oiseuses à quelques-
ns, étaient n'écessitées par les cir-
onstances au milieu desquelles nous

paraissons. Le public comprendra
q|ue nous les lui ayons données sans

sserve.

Quelle sera notre ligne de conduite?
rès franche, parce que nous vou-
&gt;ns avant tout rester indépendants.,
ous repoussons absolument, nous
avons déjà dit, la politique de per-
mnalité, nous contentant de nous

attacher a la défense de certains
principes ; pour la même raison,
Q-pus, ne placerons pas notre jour-
njal sous une étiquette quelconque ;
alppelez-nous modérés, opportunistes.
Progressistes, ou radicaux : à votre
aise.

Nous vous répondrons : Nous som-
ûles pour ceci, contre cela ; nous
sommes pour la chose, contre le mod

i Nous sommes pour la révision de v
lai Constitution, surtout en ce qui
concerne le Sénat. Nous sommes pour
dfes réformes urgentes, sérieuses ; en
Première ligne, la liberté de la presse,

droit d'association, la liberté de
îunion. En matière religieuse, nous

d ^mandons énergiquement la sépa-
tion de l'Eglise et de l'Etat.
Nous voulons encore l'égalité de

t&lt; us les citoyens devant le service
lïplitaire, et par suite, la diminution
dans la durée du service,

j La réforme de la magistrature, la
suppression de l'inamovibilité.

- L'enseignement primaire gratuit,
1&lt; à'que et obligatoire ; l'enseignement
Xcondaire, l'enseignement supérieur
luïques et gratuits après concours»

uets... Aussi, tout en îa blâmant, je lui
r|nds pourtant justice ; si elle vous a sacrifié
afune vocation irrésistible, votre honneur n'a
kbit, dans cette crise, aucune atteinte.

Vous la défendez avec chaleur, madame !
Je souhaite tant vous amènera l'appai-

meni, au pardon.
Mes blessures sont mortelles.

Eh i mon Dieu, non, puisque ces événe--
ents ont onze ans de date et que vous voilà. .
•anchement, je ne crois pas -qu'Andréa s'ar-
te à Sainf-Hilier ; elle a trop le souci de
■tre dignité, et sa générosité naturelle l'em-

Jchera de vous infliger un tel supplice . . .
tfailleurs, le mieux informé de vos journa¬
listes annonce cet événement pour l'été prochain,
el nous sommes en octobre ,1879 ! Causons
de notre Alice et la paix renaîtra dans votre
esprit surexcité.

Justement, j'ai une nouvelle à vous com¬
muniquer à son sujet, répliqua M. d'Arvilles.

Laquelle ?
. J'ai reçu une lettre de Smolensk.
I— Ah!
i Ma s�ur m'affirme que son v�u le plus

clier est la réalisation de l'union projetée, et
m'apprend la prochaine arrivée de son fils
Spge.

1 Alice pourrait attendre, k peine dix-huit
ans!

Mon neveu en a trente-six.

j- Le double, je le sais.
' Avec une fortune prineière dont nous ne

trouverons jamais l'équivalent en France.
! -dAL&amp; suite prochainement).
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La révision des contributions sui¬

des bases plus équitables, la propo ra¬
tionalité de l'impôt.

L'interdiction pour le député d'ac;-
cepter, pendant la durée de son man¬
dat, aucune fonction rétribuée p^r
l'Etat.

L'engagement par le candidat, s' il
est élu, de rendre compte de son
mandat au moins une fois par an.

Nous sommes pour tout cela parce
que nous croyons que c'est juste ot
utile ; nous développerons quoti -
diennement ces diverses questions
de notre programme et nous motive¬
rons toujours notre manière de voi;'.
Nous ne nous bornerons pas à affii -
mer, par des déclarations stérile;;,
une sympathie platonique pour ces
réformes ; nous en poursuivrons
l'application immédiate et complète.

Quant au contenu du Petit Répi,-
blicain, nous tâcherons qu'il soit,
par sa variété et son intérêt, celui
d'un journal rédigé pour les besoir.s
de tous ; c'est dire qu'à côté d^s
articles politiques, des informations
télégraphiques, des faits locaux «t
régionaux, les questions de travail
et de salaire, les chroniques indus¬
trielles et agricoles, les renseigne¬
ments commerciaux ne seront pg.s
oubliés.

Et maintenant, lecteur, nous nous
sommes suffisamment expliqués ; ce
sera à vous de nous juger- par ja
suite, de nous encourager, s'il y la
lieu. !

C'est à tout le monde que s'adresse
le Petit Républicain ; il a pensé qui,
pour que chacun réponde à son appel,
il y une condition essentielle: le bon
marché. y

Journal à 5 centimes, il croit oc¬
cuper une place laissée vide jusqu'ic,
marchant à côté de ses confrères

de la grande presse avec une mis¬
sion plus humble peut-être, mais
d'une utilité incontestable , em¬
ployant comme eux toute l'infiuencje
dont ib pourra disposer au servide
de la République, à la défense du
programme démocratique qu'il vient
de se tracer et dont il ne s'écarteip
jamais.

La Rédaction.

matière d'enseignement, il doit être étranger aux
questions confessionnelles., ,,,. MnT1 AP„nir

Nul n'a droit sur la conscience d'aulrm. Mondeunr
est de respecter celle de mon voisin comme] entends
faire aussi respecter la mienne. j!fs„;iaflp

Dans les questions militaires, il est bien d ffielle de
prendre à l'avance un engagement sur tel ou tel
noint technique, les hommes spéciaux n'elant pas
IZdïSedve eux. Toutefois, je pense d une
manière générale, que la loi doit s'inspirer de plus en
n us du principe républicain, de l'egalite naturelle des
charges publiques. En matière d'organisation évitons
les changements trop brusques ; ils ne produisent
ordinairement que le désordre et la faiblesse dans
l'armée ; or, notre premier besoin est de nous tenir
constamment prêts à repousser une agression d ou
qu'elle vienne. Ne louchons donc à une institution
militaire que le jour où nous sommes en mesure de
mettre immédiatement quelque chose de meilleur à
In r\] p ftp

Avec de bons sous-officiers vous aurez toujours de
bons soldats,- et vous pourrez abréger, le temps de
SSrYÎCG

Dans'les matières économiques, je ne suis point un
homme à systèmes ; on ne saurait l'être sans mettre
la fortune publique en péril. Point de parti pris, et
se conformer aux circonstances, telle me padait être
la rè&quot;lenécessaire. Le travail '-national a besoin de
sécurité et de renumération. Il n'eu faut sacrifier
aucune branche de propos délibéré, mais je n'aime
point les privilèges. Je crois qu'en toutes choses, le
législateur doit chercher la moyenne des intérêts à
satisfaire, les tarifs doivent être établis en conséquence.

Quant à l'agriculture il yamalheurensement beau¬
coup à faire. Une crise 1res intense sévit depuis plu¬
sieurs années : nous en éprouvons tous les effets. Le
malaise est profond . Plusieurs mauvaises années se
sont succédé sans interruption et la concurrence
étrangère, qu'on a peut-être exagérée, mais qui parait

- incontestable, font régner à la campagne un état de
souffrance qui ne disparaîtra pas avant quelques an¬
nées. Or, l'agriculture qui nourrit la nation a besoin,
avant toul, de vivre par elle même. Il importe donc
de trouver, non de simples expédients, mais des re¬
mèdes efficaces et durables.

Perfectionnons donc l'outillage; la loi peut y aider
par. les tarifs qu'elle établit. Etudions les réformes
dont l'impôt est susceptible. Diminuons les taxes de
consommation, répartissons plus également l'impôt
foncier, efforçons-nous de dégreverle plus possible
les propriétés&quot; non bâties, en ayant soin do ne point
diminuer les ressources des communes.

Facilitons l'exploration du sol. Le code doit favo¬
riser largement les échanges entre propriétaires voi¬
sins.

La liberté n'est cas moins nécessaire aux champs
qu'aux maisons ; établissons-là. Favorisons très lar¬
gement las syndicats pour l'établissement de che¬
mins, aussi bien que pour d'autres améliorations
agricoles, telles que pour les irrigations, par exemple.

Réformons le cadastre, ce n'est aujoud'bui qu'un
renseignement ; il nous en faut un qui fasse titre et
qui soit durable.

L'opération connue sous le nom de Réunion territo¬
riale nous procurera ces avantages. Réclamons donc
un code rural qui la consacre, et nous ne ferons, en
cela, que suivre l'exemple donné par îa plupart des
nations étrangères.

Je suis, personnellement très partisan d'une propo¬
sition que le Comice agricole vient de s'approprier,
sur la proposition de l'un de ses membres. Elle au¬
rait pour résultat de mettre à la charge de l'Etat
l'entretien des chemins de grande vicinalité, afin de
permettre aux communes de reporter sur la petite
vicinalité etsur les chemins d'exploitation, les res¬
sources devenues ainsi disponibles. Cette réforme ne
pourrait qu'avoir de bons résultats pour nos cam¬
pagnes.

Je crois, Messieurs, qu'on doit être sobre de réfor¬
mes politiques, mais qu'il faut accomplir, sans hési¬
tation, celles qui paraissent être mûres pour l'exécu¬
tion. Le mode d 'élection du Sénat me paraît- laisser
à désirer ; je voudrais qu'on le rendît plus démocra¬
tique. J'estime également que les lois constitution¬
nelles devraient prévenir les conflits entre la
Chambre et le Sénat, et je pense, qu'en matière
budgétaire, le dernier mot devrait rester à la Cham¬
bre.

Pour le recrutement de cette assemblée, je suis 1g
partisan très résolu du scrutin de liste. Je le suis pour
raison de principes et je voudrais qu'on l'introduisît

Réunion éêeetos*&amp;îe. ,
Une réunion privée a eu lieu dernièrement auk

Halles, à Lunêville. Cette réunion était composée (je
délégués de toutes les communes de l'arrondissement.
On voit rarement dans les périodes électorales une
telle affluence. La salle pouyait à peine contenir ils
électeurs accourus à l'appel du Comité.

L'oadre du jour portait choix d'un candidat et ex¬
posé de son programme.

La séance, ouverte à deux heures et demie, était
présidée par M. Bony, qui avait pour assesseuè
MM. Lagresillo et Bichat, conseillers généraux.

MM. Biaise, Thouvenin et Xoual, conseillers d'ai-
rondissement ont été également invités à prendre
place au bureau.

M._ Louis Berr, avocaLremplissait les fonctions d3
secrétaire.

M. le Président a prononcé une courte allocution
pour rappeler que le but de la réunion était de choi¬
sir un candidat républicain de notre arrondissement
aux prochaines élections législatives. «l,

La candidature ayant été offerte à M. Camille Vioxi%
conseiller général du canton Sud-Est de Lunêville®
par un grand nombre de ses concitoyens, il a et &quot;
invite à prendre la parole.

M. Viox s'est exprimé en ces termes : ,_,
Messieurs, i

Je ne viens pas faire un discours, mais seulemeri
donner quelques explications sur la conduite à teni
ture&quot;&apos;1 te repub)icam dans la Prochaine legisla

Entre vous et moi, pas de malentendu possible]
vous me connaissez, vos principes politiques sont i&lt;f
miens. Je suis ne républicain, et je suis bien r^soll
à mourir dans l'impenitence finale. tApplaudissX , dti

Aujourd hm, le gouvernement républicain n'est nlu1
en cause ; il a pour lui le fait actuel et l'expérience
nnPnVlgltpluS 1u? de le fortifier ; c'est donc à c(;
point de vue que je vais examiner somimiremeni
quelques-unes des questions que la légisature mo
chaîne peut être appelée à résoudre D UlG prol

Avant toul, messieurs, il faut être bien chez soi1
ï^ance n°US resPecteM à l'extérieur comme er?
™mn^tàriaur' unetextt'.ême prudence est nécessaire?
a cillons a ce que notre sécurité ne soit plus comoro
1% iïTKf? U ëté' L'expérienceP nouTco u,1

7S pi ,flÙnnS en pr,ofiter- Restons s^ la dé
dAAAJlus de Doi-to'chottisme ; c'est un méties
M dupes ; voyez plutôt ce qui se passe. Le patiio

F^mïf]^ddddS- H ferme Partisan des lois
Pouvoir a WvPi^ 3S paillerais de tout mor
ntZfP«t io n^l0pperu UnB instruction large eA

Manque est le premier besoin d'un peuple libre
) ne, pas de dépenses plus utiles que celles de 'ins

a cbanJ&quot;deal&apos;rFefa,CeLdernières ^ofv^t être misld

L Mal est, et doit rester essentiellement laïgue ; en

principes et ]e voudrais qu'c
dans les lois constitutionnelles.

En fait de conduites parlementaire je crois à la
nécessité de s'entendre non-seulement de groupe à
groupe, dans la question politique, mais aussi de
député à député dans l'intérêt des départements.
L'isolement des forces même en tout droit à l'impuis¬
sance. L'entente donne des moyennes, del apolitique

&quot;et la sciense des moyennes, c'est-à-dire des tran¬
sactions.

Je suis donc opportuniste, mais opportuniste comme
l'était mon père, comme le sont aujourd'hui mes
amis Berlet et Duvaux et si j'était élu j'irai m'as-
seoir à côté d'eux sur le banc de l'union républi¬
caine. La nuance politique de ces messieurs est exac¬
tement la mienne.

Messieurs, la désorganisation des partis monar¬
chiques est évidende, elle augmente de jour en jour.
Une seule chose pourrait la retarder : les fautes du
grand parti national qui est celui de la République.
N'oublions pas que la sagesse et l'union font la
force.

' A ce prix, nous pourrons remettre au s mains de
« successeurs la République construite pour les
cle dont nos pères ont préparé les matériaux
ur eux. (Bravos et applaudissement).
Après plusieurs questions posées par divers élec¬

teurs auxqu'el M. Viox à répondu à la satisfaction
générale, M. le président a m;s aux voix la candida¬
ture de M. Viox, qui a été acclamée par l'assemblée.
Alors M. Bieh.it a clos la séance, par des exhorta¬
tions d'un patriotisme ardent, par un chaleureux
appel à la disciplina et à la concorde,

.v Tout lo monde, a-t-il dit, doit voter pour le can-
tndat qui vient d'être choisi. C'est un enfant de
Lunêville, fils d'un républicain dont chacun de
nous connait les sorvice rendus pendant toute son
existence à la cause démocratique et à ses con¬
citoyens. Qu'il soit bien entendu que désormais tous
nos,efforts doivent converger vers un seul et même
but: le succès du candidat républicain. Au scrutin,
un seul nom devra être mis dans l'urne, celui de M.
Camille Viox. (Bravos).

On lit dans un journal de Paris :
Sur les cinq députés de Meurthe-et-Moselle,

il y a trois républicains : MM. Duvaux, Berlet
et Petitbien, représentantes deux circonscrip¬
tions de Nancy ei celle de Toul.

Aucun deux n'a de compétition sérieuse à
craindre

Les deux députés sortants réactionnaires sont
MM. de Ladoucette et Michaud.

A Briey,M. de Ladoucette est battu d'avance;
il a pour concurrent M. Mézières, de l'Acadé¬
mie française, vice-président du conseil géné¬
ral, nuance contre gauche, M. de Ladoucette
a d'ailleurs échoué dernièrement aux élections
du conseil général.

M. Michaud, député sortant de Lunêville, a
perdu beaucoup de son prestige et de son
influence, même à Baccarat,, ou il f\g™
de la grande industrie des cristaux. 11 a hésite
iuVqu'au dernier moment à laisser reposer sa
Candidature. Enfin, il a accepté mars sans
enthousiasme. Il a pour concurrent républicain
M. Camille Viox, conseiller gênerai de Lune
ville fils d'un ancien proscrit qui lut repre .
2int républicain en 1848 et en 1871,, et qui
a déià fait preuve d'une expérience sérieuse
dans les choses de la politique et de l'admims-

TaTutte sera chaude ; cependant on compte
sur le succès de M. &quot;Viox.

Thiauconp£.

M. Haman, ancien préposé des douanes a été
trouve mert par suite d'une attaque d'apn0
plexie foudroyante. *^u

La troisième session ordinaire des con¬
seils municipaux du département, pour 1881
s'ouvrira du 6 au 13 août courant et sera
close le dixième jour après celui de son
ouverture.

Par arrêté -préfectoral, les nommés Vinters-
heim,-Georges etSreng, Nicolas, sujets belges,
et Poirin, sujet luxembourgeois, ont été expul¬
sés du territoire français.

ta loi GpaiïMnoffit.

L'attention de l'autorité vient d'être appe¬
lée sur l'inexécution de la loi relative aux
mauvais traitements envers les animaux

domestiques. Ces mauvais traitements ne
résultent pas seulement d'actes directs de
violence ou de brutalité, mais encore .de
tous autres actes volontaires de la part des
coupables, quand ces actes ont pour résultat
d'occasionner aux animaux des souffrances

que la nécessité ne justifie pas.
Voici les principaux actes tombant sous

l'application de la loi : blessures faites vo¬
lontairement , coups violents, travail des
animaux blessés, surcharge, entassement
des animaux conduits dans les voitures de

transport, jeux cruels où des animaux sont
employés (combats de coqs, de taureaux,
tir à l'oie, etc.), modes barbares dans la
mise à mort des animaux de boucherie.

Tous nos lecteurs peuvent se rendre compte,
de l'état du chemin du Crosne près du passage
à niveau. On a exaucé la partie qui touche à
la voie, c'est-à-dire qu'on a faite une pente
douce pour éviter aux chevaux le choc de la
voiture. Mais le remède est pis que le mal. On
a remblayé avec des cailloux rechargés de pier¬
res que le garde-voie est forcé de casser en ce
moment, et pour lier le tout on a mélangé de
la terre glaise.

Espérons que St-Sigisbert aura pitié de nous
et. qu'il nous laissera quelques semaines sans
faire tomber d'eau. Du reste nous entrons en
vacances.

Un nommé Rotii (Georges), chiffonnier, rue
des Artisans, a été arrêté vers 3 heures du
matin pour avoir été trouvé, à cette heure,
porteur d'un certain nombre de lapins dont il
n'a pu indiquer clairement la provenance.

Deux souteneurs de filles publiques ont voulu
entraver le service des agents, hier soir, rue
du faubourg Stanislas ouces femmes étaient à
raccrocher les passants. L'un d'eux a été arrê¬
té _ pour voies de fait et rébellion. L'autre a
pris la fuite, mais il n'en est pas moins recher¬
ché pour répondre du même délit.
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B ,....*.. 0,80
Veau o,80
Mouton \ \c\
Lard sec 110
L&quot;, fjais ' .* 'xx. '. '. ; ; o&gt;o
Grillade. &quot;. A. \Q
Beurre ' ' . \dh
Oeufs ...... o'90
Pommes de terre (les 100 ML). ' ' ' Id'oO
Foin S Yieux 74^00

l nouveau n Q
Paille-  51,00

e*,..~..,.~,.uj&amp;Se.aeuLweM-^,

H&amp;F&amp;ÏSC©ÏH&gt;t .

Un mandat d'arrêt a été décerné contre le
nommé Ângeli (Italien), prévenu de vol, demeu¬
rant a Haraucourt.

'jJaneuveville-devant-Krancy.
Des mandats d'arrêts ont été décernés contre

les nommés Sanoli, Fonlauesi et Volpati tous
trois ouvriers italiens à Laneuveville-devant-
Nancy, pour menaces de mort, bris de clôture
et tapage.

La gendarmerie de Frouard, a opéré l'arres¬
tation du nommé Grandjean Julien, pour coups
et blessures volontaires.

Saxon.

Un incendie, présumé accidentel, a éclaté le
5 août, dans les maisons de MM. Bausson Fé
lix, buraliste, et Nicolas, propriétaire Unô
partie du mobilier a été détruit.

Les pertes évaluées à 6,990 fr, sont couvertes
r l'assurance. .par

SE

La distribution des prix aux élèves du
Lycée de Bar-le-Duc a eu lieu jeudi 4 août
Après deux discours fort remarquables de'
MM. Paquet, professeur, et Bradfer, maire
de Bar-le-Duc, la distribution a commencé.

M. Collinet, agent-voyer d'arrondissement
à Bar-le-Duc, vient d'être nommé officier
d'académie.

Pour avoir voulu traverser la Meuse en
barque, élant en état d'ivresse, le sieur
Joseph Hodler, âgé de cinquante-cinq ans
domestique au moulin de Longor, écart de
Pagny- sur-Meuse, s'est noyé ces jours der¬
niers, et son cadavre a été retiré par un
marchand de faïence et cristaux d'Ourdies
le sieur Soyer.

M. Pillet. inspecteur général du dessin
au ministère des beaux-arts, a fait connaî¬
tre à M. le maire de Bar-le-Duc qu'il dési¬
rait assister à la distribution des prix aux
élèves des cours de dessin de ladite ville.

Pour remercier M. Pillet de sa haute

bienveillance et de son dévouement, M. le
maire lui a offert la présidence de cette
cérémonie fixée au dimanche 14 août cou¬

rant, à deux heures du soir, dans la grande
salle de la Mairie, et par sa lettre du i de
ce mois M. Pillet fait connaître à M. le maire

qu'il accepte l'honneur qui lui est fait.
MMnmmffl^WW

Le procureur de la République croit devoir
rappeler à MM. les gérants des journaux et
écrits périodiques, que les déclarations de
publication faites antérieurement à la promul¬
gation de la nouvelle loi sur la presse, son sans
effet, même pour les journaux qui paraissent
actuellement, et qu'aux termes de l'article 66 de
ladite loi, ces déclarations doivent être renou¬
velées d'ici au 1 5 août courant, au parquet,
dans le local ouvert à cet effet, de onze heures
à cinq heures, au Palais de Justice, cour de
Mai, au rez-de-chaussée, à droite en entrant,
par la grille donnant sur le boulevard du Palais.
A partir du lft août, ceux de MM. les gérants
qui n'auraient pas obéi à cette presription
seraient passibles des peines édictées par l'ar¬
ticle 9 de la loi.

Ces peines pourraient atteindre même les
propriétaires et les imprimeurs.

Le journal, en outre, devrait cesser de
paraître.

Broyés par un train express

Un terrible accident s'est produit lundi, vers
une heure et demie, à la gare de Seclin.

Le nommé Auguste Prévost, âgé deqnaraute
et un ans, messager de Lille à Péronne, ayant
eu la funeste pensée de descendre de son
wagon pour un motif quelconque, ouvrit w
portière du côté de la contre-voie, malgré les
avis de ses compagnons de voiture qui l'enga¬
geaient à descendre du côté du fossé.

Pas de danger, dit-il, en sautant, j'au¬
rais l'�il I

A la même minute, Auguste Prévost sem¬
bla littéralement s'évanouir, se vaporiser, si
l'on peut ainsi dire ; l'express de Paris pas¬
sait avec la violence et la rapidité de la foudre
à l'endroit même où l'infortuné avait saute. r

On ne retrouva que des. débris çutvérises.
Les fragments les pins volumineux étaient un
pied, et était horrible, le c�ur qui, chasse de
la poitrine, fut ramassé sur la voie, conservait
une sorte de fonctionnement automatique; w
la tête, on ne trouva que la mâchoire inférieur
garnie de sa barde, le reste avait été mis e
bouillie. De sang, pas de trace sur le lieu a
la.ren contre; ce 'n'est que 150 mètres p&quot;1»
loin qu'on vit quelques mares. . t

Les débris divers recueillis avec soin ^-
réunis dans une bâche, furent transportes a
gare, puis à l'hospice de Seclin. L'identité uu
malheureux a pu être établie. . . par son cmw .

Sa femme et son beau-frère, soupçonnan
que ce devait être lui, sont venus pour AAC A
naître le cadavre. Mais il était 'impossible u

distinguer un trait quelconque dans cette bouil¬
lie sanglante : aussi les parents hésitaient-ils
beaucoup-

Il a fallu l'instinct infaillible d'un chien
pour établir l'identité du malheureux.

L'animal, mis en présence du cadavre a
poussé des cris déchirants et a léché les san¬
glants débris de son maître.

&quot; Là victime laisse, dit on, six enfants.

Oran, £j août.

' Un certain nombre d'Arabes les plus riches
de l'arrondissement viennent d'être arrêtés à
Aïn-Temourhent, et ont été conduits à Oran

La correspondance qui a été saisie à la suite
de la perquisition faite chez eux, prouve jus¬
qu'à l'évidence qu'ils entretenaient des rela¬
tions suivies avec Bou-Amama.

Saïda, 5 août, soir.

Les travaux du chemin de fer de Morbah au
Kreider et Méchéria, pour lesquels la Compa¬
gnie franco-algérienne vient de traiter avec
l'Etat, sont poussés avec la plus grande acti¬
vité.

Quelques charrettes remontent déjà sur les
hauts plateaux pour reprendre les transports
d'alfa. l

Tunis, 5 août, soir.

Dotfze cents hommes d'infanterie avec un
escadron de hussards sont partis ce matin de
la Goulette, se rendant à Hammam-Ellif, vil¬
lage situé à 14 kilomètres de Tunis. Des dis¬
positions ont été prises pour organiser le cam¬
pement de ces troupes ; une partie sera ins¬
tallée dans le palais du bey.

Un ancien caïd tunisien, Ali Ben-Aman,
aurait dit-on, voulu soulever une insurrection
contre le bey, dans la tribu des Ouled-Ayar.
Cette tribu habite les environs du Kef. Mais le
caïd de Medger, informé du mouvement qui se
préparait, prit immédiatement ses mesures
pour le prévenir. Il aurait, grâce à d'habiles
man�uvres, réussi à empêcher l'insurrection.

Les deux tiers environ de la tribu des Ouled-

Ayar auraient suivi ses conseils et protesté cle
leur fidélité au bey.

Des coups cle fusil auraient été échangés
entre les rebelles et la partie de la tribu restée
fidèle. On compterait plusieurs victimes dans
les deux camps.

Ali Ben-Aman aurait été poussé par Ali
&quot;Ben Khalifa qui lui aprait écrit des lettres vio¬
lentes contre -le bey. Plusieurs de ces lettres
ont été saisies et apportées au bey : Ali Ben-
Khalifa engageait les tribus des environs du
Kef à se révolter contre le bey et les Français,
et à ^ se défendre tant que les tribus du Sud
continueraient leur résistance. Il leur assurait

qu'une armée turque viendrait prochainement
au secours des tribus révoltées, traverserait la
Tunisie, déposerait le bey et affranchirait de
l'impôt tous les tunisiens pendant plusieurs
années.

Tunis, 5 août, soir.

On entend plus parler de bandes de marau¬
deurs, et la présence des troupes françaises
produit l'effet le plus salutaire. Sauf quelques
faits isolés de maraudage, toutes les informa¬
tions du littoral et de l'intérieur constatent la

tranquillité du pays. Il est avéré aujourd'hui
que la plupart des paniques de ces jous der¬
niers ont été occasionnées par dea rumeurs
répandues dans un but malveillant et ne repo¬
saient sur aucun fait sérieux.

On annonce, de Tripoli, l'arrivée d'un ti¬
railleur indigène échappé au massacre de la
mission Flatters et qui apporte de nouveaux
détails sur cet événement.

M1SI1BI I!
Demain lundi, le Petit Républicain

sera beaucoup plus complet. La ma¬

jeure partie de dépêches nous ayant

manqué aujourd'hui.

, Dans le conseil de ce matin, on s'est occu¬
pé des affaires algériennes et de l'expédition
qui se prépare.

Tout doit être prêt vers la fin d'août, ei la
campagne sera vigoureusement menée.

Il a été question du discours de M. Gam¬
betta.

On a été frappé de ce fait que des candi¬
dats du centre gauche, tels que M. Germain,
acceptent eux-mêmes la révision sénatoriale.

Toutefois, M. Jules Ferry, qui est en ce
moment à Saint-Dié, demanedra que cette
question ne soit posée, catégoriquement que
lors des élections de 1882.

LE PETIT RÉPUBLICAIN DE L5EST.

Le Morning Post dit avoir reçu de Mar¬
seille la nouvelle que le gouvernement français
aurait prié une des compagnies de navigation
transatlantique de mettre à la disposition des
des autorités militaires un nombre considéra-
de vapeurs pour le transport des troupes en
Afrique.'Son intention serait d'y envoyer en¬
core 40 à 50,000 hommes avant le mois d'oc¬
tobre.

^L'agence Havas fait suivre cette dépèche de
de la note suivante :

Nous croyons savoir que les informations du
Morning Post sont complètement inexactes.

Le courrier du Sénégal, arrivé ce matin au
ministère de la marine, confirme la nouvelle
de l'apparition de la fièvre jaune dans notre
colonie.

Les cas qui ont été signalés sont malheu¬
reusement assez caractérisés pour ne laisser
aucun doute sur la nature du fléau.

t II est à craindre, étant donnée l'époque de
l'apparition de la fièvre, que l'épidémie ne soit
difficile à combattre ; toutes les mesures sont
d'ailleurs prises pour empêcher autant que
possible sa propagation.

Une circulaire du ministre de l'intérieur aux
préfets règle l'application de la loi sur les vic¬
times du coup d'Etat.

Il y est dit notamment :
Quand il s'agit de savoir quelles sont les

personnes qui sont appelées à bénéficier de la
loi, on ne rencontre ni catégories ni distinc¬
tions. Il suffit, pour qu'une demande soit fa¬
vorablement accueillie, qu'on ait été person¬
nellement victime du coup d'Etat ou de la loi
de sûreté générale, et cela à un titre quelcon¬
que, ou bien encore que l'on soit la veuve non
mariée, l'ascendant ou le descendant au pre¬
mier degré de l'une de ces victimes. En un
mot , là où il y a eu préjudice, il peut y avoir
réparation.

Les commissions départementales statue¬
ront d'une manière souveraine sur l'admission

ou le rejet des demandes. Seules bien placées
pour juger du mçrile des réclamations, la loi
leur confère le mandat exclusif de les admettre

ou de les rejeter.
La commission générale instituée par l'arti¬

cle 10 n'est pas un tribunal d'appel ; elle ne
pourra ni ajouter de nouveaux indemnitaires
à la liste arrêtée par les commissions départe¬
mentales ni en effacer ceux qui y seraient por¬
tés par elles.

Son rôle se bornera à répartir, au vu des
dossiers, la somme de 10 millions de rentes
entre les départements et à faire subir aux
pensions accordées les réductions nécessaires
pour que l'ensemble des allocations reste dans
les limites du crédit ouvert par la loi.

Hier, M. le président de la République a
reçu en audience de congé M. le général
Noyés, qui lui a remis des lettres qui mettent
fin à sa mission en France comme ministre des
Etats-Unis.

Le général Noyés a prononcé le discours
suivant :

Monsieur le président,
Ma démission d'envoyé extraordinaire et

ministre plénipotentiaire des Etats-Unis près
le gouvernement de la République française
ayant été acceptée par mon gouvernement, et
mon successeur élant arrivé à Paris, j'ai l'hon¬
neur de présenter formellement aujourd'hui
mes lettres de rappel.

En le faisant, c'est pour moi un devoir des
plus agréables de transmettre à Votre Excel¬
lence l'expression cordiale des meilleurs sou¬
haits que le président des Etats-Unis, aujour¬
d'hui si malheureusement attaché à un lit de
douleurs, forme pour votre santé, votre bon¬
heur, et pour la paix et la prospérité de la
grande nation que vous présidez si digne¬
ment.

J'ai aussi pour instruction de dire que le
président des Etats-Unis espère sincèrement
que les sentiments de bonne amitié, qui ont
jusqu'ici régné entre la Fiance et l'Amérique,
grandiront encore de façon à se perpétuer
dans tous les temps, et que les deux nations,
agissant avec la plus en'ière harmonie, pour¬
ront ainsi recommander les institutions répu¬
blicaines au monde.

Je ne puis prendre congé de vous, monsieur
le président, sans vous exprimer mes propres
sentiments de reconnaissance et de gratitude
pour la bienveillance, la courtoisie uniforme
qui m'ont toujours été témoignées pendant les
quatre années de mon séjour à Paris, par le
gouvernement et le peuple français.

Je n'emporte avec moi que d'agréables sou¬
venirs de la grande République de France, et
je laisse les meilleurs souhaits que je puisse
faire pour votre bonheur personnel et pour la
continuation de la paix et de la prospérité
dont jouit le peuple français.

Voici la réponse de M. Grévy à ce dis¬
cours :

Général,

Nous regrettons beaucoup la détermination
que vous avez prise de nous quitter. Nous

avions appris à vous apprécier; et les'quatre
années que vous avez passées ici nous ont
inspire pour votre personne autant de consi¬
dération que de sympathie.

Je vous remercie des sentiments que vous
venez d'exprimer. Je remercie le président
des Etats-Unis des vcux qu'il veut bien faire
pourla France et pour moi et du désir qu'il
exprime, par l'intermédiaire de son représen¬
tant, de voir les bonnes relations d'amitié qui
existent entre la 'France et l'Amérique se res¬
serrer davantage et se perpétuer. Les liens
qui nous unissent auront une nouvelle occasion
de se montrer à la célébration du ceatenaire
de la fondation de la République en Amérique,
à laquelle la France s'est associée-jadis,commo
elle s'associe aujourd'hui à ce qui peut inté¬
resser la prospérité des Etats-Unis.

La France fait surtout des v�ux ardents
pour le prompt rétablissement du président,
dont les jours ont été mis en péril par un
odieux attentat qui nous a rempli d'horreur.

Comme vous l'avez dit très-justement, nos
deux nations ont un devoir commun à remplir ;
elles ont en quelque sorte charge d'âmes. L'une,
dans le nouveau, l'autre, dans l'ancien monde,
ont la grande mission de montrer à tous que
les véritables garanties de la liberté humaine
se trouvent dans les institutions républicaines .

Je vous renouvelle, général, l'expression de
mes sympathies personnelles et celles que moi,
comme tous les Français, nourrissons pour
votre pays, que nous sommes heureux de voir
prospérer.

Là BASQUE Ml FONDS PUBLICS

ET DES VALEURS INDUSTRIELLES

Société anonyme au capital de 1,500,000 fr.
Siège social à Paris, 16, rue du 4 Septembre.

Se charge spécialement des ordres de
Bourse à terme.

uim tilii

EMPRUNT DE 50 MILLIONS

Voté] par délibérations du Conseil muni¬
cipal des 10 juin et 26 octobre 1880 et auto¬
rise par la lqi du 20 avril 1881, ayant pour
objet la conversion de divers emprunts et
l'exécution de travaux publics.

Sur cet emprunt de SO millions, con¬
formément aux délibérations du Conseil
municipal de Bordeaux des 21 ei 28 juin
1881, ci à l'approbation ministérielle du
\i juillet 1881, il n'est émis, actuelle¬
ment, qu'une somme de quinze millions.

LÀ YILLE DE BORDEAUX MET EN SOUS¬
CRIPTION PUBLIQUE

30,000 obligations de 500 fr. 4 %
Remboursables en 40 ans, au pair, à partir

de 1882, par voie de tirages au sort semes¬
triels, ayant lien chaque année, le 15 -janvier
et 15 juillet.

Les intérêts sont payables, à raison de 10
ïfrancs par semestre échu, sous déduction de
Ijï-irripôt, les 12 février et 12 août, à la Recette
municipale de Bordeaux, et au Crédit Général
Français, à Paris, ainsi que dans les Succur¬
sales de cette Société, en province.

Ces Obligations sont émises à 500 Francs
Les souscripteurs pourront libérer entière-

jnient leurs titres à la répartition ou dans les
'délais suivants :

En souscrivant. ' 25 fr,.
À la répartition 50
Le 15 septembre 100
Le 15 octobre ...... 100
Le 30 novembre ?00

Le 15 janvier 1882 125

A. 20894.

Total . 500 fr.

M. le Directeur . régional de la banque de
Prêts à l'Industrie, vient d'adresser la circulaire
suivante ;

Monsieur,

Nous ne cessons de suivre avec le plus grand
soin, depuis sa création, le mouvement d'opi¬
nion que la Rente industrielle a provoqué dans
la presse financière et même dans les articles
spéciaux des journaux politique quotidiens. Nos
lecteurs les lisent comme nous : ils ne nous

taxerons donc pas d'exagération, si nous cons¬
tatons l'unanimité des éloges qui ont acueilli et
encouragent cette partie de l' de la Ban¬
que de Prêts a l'Industrie.

La Rente industrielle est venue à l'heure

juste et elle n'a pas peu contribué à donneç la
grande impulsion au mouvement qui s'est pro¬
duit, dans le monde économique et financier,
en faveur des omniums de litres et de -l'assu¬

rance des capitaux. Les plus compétents de
nos confrères ont saisi avec empressement
l'occasion de constater que la pratique et que-
l'industrie comme la propriété foncière peut
être la base des garanties obligatoires unifiées
les plus absolues, les plus indiscutables.

Voici donc la notoriété de la Renie indus¬
trielle étendue bien au delà du cercle de notre
clientèle ; nous avons bon espoir de la trouver
populaire avant qu'il soit peu. La sécurité du
titre, l'importance de son revenu, l'aisance de
sa double coupure, la facilité de sa négociation
et l'étendue de son marché, tout, enfin,
contribue à propager la diffusion de notre
obligation-type et justifie la confiance des
publidstes qui la recommandent, autant que
celle des capitalistes qui la recherchent.

Nous ne nous lasserons pas de leur recom¬
mander, et surtout à l'épargne des valeurs
comme les Actions Banque de Prêts dont le
cours actuel de 615 fr n'exige qu'un déboii
de S65 fr. pour uu revenu minimum assure
de 30 fr. par an et dont la sécurité in contes
table a été reconnue par les personnes les plus
expérimentées en pareille matière.

Aussi les raffineries de Nantes, dont la répu¬
tation, européenne est assurent à eurs produits
uu débouché perpétuel et des bénéfices consi
dérables. .

Il ne faut pas oublier non plus les Actions
Union Mobilière dans une voie plus que pros¬
père et dont l'admission prochaine à la cote
officielle de fait plus aucun doute.

Je ne ne vous fatiguerai pas par le détail des
valeurs sûres et de bon rapport offertes à sa
clientèle par la Banque de Prêts et dont l'énu-
mération vous a étéfaite en plusieurs circons¬
tances.

Je crois cependant devoir vous rappeler qu'à
toute demande de renseignements sur les pla¬
cements les plus avantageux de vos capitaux,
il sera répondu avecla plus grande impartialité.

Espérant que les bonnes relations d 'jà éta¬
blies entre nous se continueront, veuillez agréer,
je vous prie. Monsieur, mes salutations distin¬
guées.

Le Directeur régional inspecteur,

Rogerie.

Pendant la durée des versements, il sera
(tenu compte des intérêts à 4 0[0 sur les som-
|mes versées.

&quot; LA SOUSCRIPTION EST OUVERTE

LE VENDREDI
A BOSB1MX :

A l'Hôtel-de-Ville ;
;A la Trésorie Générale de la Gironde

et dans toutes les Recettes particu¬
lières du. Département ;

A la Chambre Syndicale des Agents
de change ;

lAu Crédit Général Français (Suc¬
cursale), 30_, cours de l'Intendance et (Bu¬
reau auxiliaire), 1, rue Bouquière.

- A. PARIS s

(Au Crédit Général Français, 16, rue
Le Peletier, et à son Bureau auxi¬
liaire, 53, rue de Rivoli.

BAWS liES BÉPAilTESfEMTS s
s

|A toutes les Succursales du Crédit Géné¬
ral Français et chez tous ses Corres¬
pondants.

Les emprunts de la Ville de Bordeaux 1870
0i0, - 1875 5 0j0, - 1877 S Q\0, 1852

&lt;i OjO, 1868 4 25 0|0, devant être rembour¬
sés au pair avec le produit de l'emprunt, les

orteurs d'obligations de ces emprunts sont
dmis à souscrire, par préférence et sans

réduction, des obligations du nouvel emprunt,
en remettant en échange les titres qu'ils
possèdent actuellement.

I Toutefois, pour les emprunts 1852 4 0[0 et
1868 k 25 0[O, la souscription aux obligations
nouvelles ne deviendra définitive que si le
résultat cle la souscription totale permet d'opé¬
rer la conversion desdits emprunts.

Les souscriptions en numéraire seront
léduites proportionnellement aux demandes-

Toute souscription non accompagnée du 1er
'versement de fr. S 5 ou des titres des em¬

prunts antérieurs, donnant droit à l'échange,
sera considérée comme nulle.

L'inscription à la cote officielle de cet em¬
prunt sera demandée à Paris et dans les dé¬
partements.

On peut, dès à présent, souscrire, à Paris,
au Crédit Général&quot; EVançaïs, 16, rue
Le Peletier, ou à son Bureau auxiliaire, rue
de Rivoli, 53, et dans les départements, à
toutes les Succursales du C-wë&amp;U Séaér.'»î
Français.

E. 3091.

ANNONCES DIVEÏ&quot;DQl
ïtj. i i

[T]

DES FONDS PUBLICS

est envoyé gratis pendant 2 mois
sur demande au Directeur

lo', Ri'e du Quatre-Seplembre\ à Paris.
A. 20894.
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LA. JOURNÉE DU 10 AOUT A NANCY.
L'arrivée du ministre. M. Jules
Ferry est parti de Saint-Dié par le train

-de 9 h. 58 du matin. A Lunêville, le '
maire et le conseil municipal, le sous-
préfet sont venus le recevoir à la gare .
M. Bony a souhaité la bienvenue au
ministre -et l'a assuré des sentiments

républicains de la ville, après l'avoir
remercié de sa bienveillance pour le
collège.

M. Ferry a répondu qu'il était touché ,
de ces marques de sympathie et qu'il
seconderdit les efforts faits par la ville
pour l'instruction secondaire.

La musique municipale, qui avait sa¬
lué l'arrivée du train par la Marseil¬
laise, a joué un morceau, et le train a
repris sa marcîie.

A Rosières, la municipalité attendait
sous le préau de la gare. Aux saluta¬
tions qui lui sont adressées, le ministre
répond qu'il contribuera dans ia me¬
sure du possible au développement de
l'enseignement primaire dans &quot; la com¬
mune.

A Nancy le train arriva vers une
heure de ville. La foule des curieux est

conridérable aux aboids da-ia gare. Un
escadron de hussards ett rangé en haie
sur la place. Sur le quai nous remar¬
quons MM. Bernard et Varroy, séna¬
teurs ; Voiland, maire, et las adjoints ;
M. le préfet, M.- le général Hanrioia,
M . le recteur,, le conseil da préfecture,
M. le secrétaire général et les sous-pré¬
fets de Briey et de Toul, M. Rambaud,
chef de cabinet du ministre, M. Pognon,
de l'agence Ha vas.

La musique du 69e joue la Marseil¬
laise au moment où la locomotive entre

sous le hall. M. Jules Ferry descend du
wagon avec MM. Bony; le sous-,préfet
de Lunêville, M. Lafargue; M. Boegner,
préfet des Vosges. La toule crie '. » Vive
la République. »

Une file de voitures se forme. Dans

la première montent MM, Ferry, Voi¬
land, Baile et le général Hanrion . Vingt
gendarmes à cheval prennent la tête du
cortège . Les hussards suivent au trot .

Lamusique joue de nouveau îa «Mar¬
seillaise. » Plusieurs maisons de la rue

Stanislas sont pavoisées, ainsi que l'hô¬
tel de ville et le Cercle du commerce. A

la préfecture, la musique du 26e joue la
« Marseillaise. »

Dans la cour, nous trouvons plusieurs
personnages qui n'étaient pas à la gare.
Citons MM. le général de Veraéville,
Mézières, de l'Académie française.

La îoule a suivi le cortège. Elle ac¬
clame une fois encore la République.
Après quelques instants de repos, les
invités ont pris place pour le déjeuner
que M. le préfet offre au ministre.

- Ce matin le temps menaçait, mais
les nuages se sont élevés. Les espérances
des cléricaux sont déçues : La cérémo¬
nie de la Pépinière ne sera pas troublée
par la pluie. On raconte sous la man¬
teau de la cheminée que des cléricaux
avaient demandé que l'on descendu
Saint- Sigisbert,- pour obtenir de l'eau.

Rapprochement piquant. Hier à
la distribution aux élèves des frères, le
premier prix d'instruction religieuse a
été remporté par un jeune homme
nommé Jules Ferry. A la proclamation
de son nom un mouvement s'est produit
dans la salle et M. l'évêque a couronné
en riant le lauréat. {Voir Seconde édition).

ÉBïTIOl

La journée du IO août à Kancy {suite).

A 3 heures 20, le banquet de la Pré¬
fecture est terminé. Les invités, séna¬
teurs, députés, conseillers généraux,
fonctionnaires, se rendent à la Pépiniè¬
re de pied par la Terrasse . La munici¬
palité suit la rue Heré. A 3 heures 25,
le cortège quitte la Préfecture au trot,
par la place, la rueHéré. Une escouade
de gendarmes à cheval ouvre la mar¬
che; viennent ensuite deux landaus
emm- nant, le premier, le ministre, le
préfet, le recteur, le chef du cabinet
du -ministre ; le second, le secrétaire
général, et les sous-préfets de Briey,
Lunêville et Toul. Une autre escouade

de gendarmes ferme la marche.
Les voituresYarrêtent un peu au-des¬

sous du kiosque. Les pompiers et la li¬
gne forment une haie, perpendiculaire¬
ment à la grande- allée, depuis la t6nte.
Le Conseil, la municipalité, s'avancent
jusqu'à la grande allée, pour recevoir
le ministre, qui échange quelques mots
avec M. Voîland.

La musique du 69°, placée près du
Manège des Pages, joue la Marseillaise.
A la&quot; reprise, les enfants l'accompa¬
gnent. Les applaudissements, qui ont
salué l'entrée du ministre, redoublent.

La musique du 26° est à gauche de
l'estrade.

La foule est très considérable. Rien

n'est plus pittoresque que ces 5,000 en¬
fants des deux sexbs rangés en gradins
le long du talus. Quelques petites filles
ont pour coiffure le flot légendaire d'Al¬
sace et la cocarde nationab. Le public
s'entasse sur la pelouse, déborde sur la
terrasse, dans les allées latérales.

La tente est élégante, très haute et
elle est couverte dans la partie centrale
d'un dôme de toile. La façade est bien
ornée, les tentures de couleur grenat
rehaussées de crépines d'or. Les cinq
cents plsces réservées sont occupées.
Beaucoup d'invites restent sur le pré.

, Partout des oriflammes qui flottent
au vent, des écussons au chiffre de la
République française.

M. Ferry prend place sur l'estrade :
il est entre M. le maire et M. Je préfet.
Nous remarquons en outre : MM. Ber¬
nard, Varroy, Duvaux, Berlet, Petit-
bien,B Monda, Ballot-Beaupré,
Fourcade, généraux Hanrion et Robil-
lot, Mézières, Rambaud, Msliier, ins¬
pecteur d'Académie, Bes de Berc, se¬
crétaire géuérai, le conseil de préfec¬
ture, presque tous les conseillers géné¬
raux et municipaux, des officiers, no¬
tamment les colonels du 26e et du 69e,

des magistrats, des professeurs de fa¬
cultés, des membres des différentes ad¬
ministrations etc., etc. Mmes Baile,
Mourin et Voiland ont, également pris
place sur l'estrade.

, M. Voiland prononce le discojrs que
\ nous publions en première page : il est

très applaudi. L^s enfants des écoles
chantent un choeur, ia Fenaison avec
accompagnement de musique militaire :
vif succès, dont une bonne part revient
à M. Rubin, l'excellent professeur.

M. le préfet remercie M. Ferry do
la marque de sympathie qu'il donne au
département. Il constate l'excellente si-

f i
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tuation de l'enseignement primaire en
Meurthe-et-Moselle et espère que des
progrès seront encore réalisés. (Ap¬
plaudissements).

Les enfants des écoles chantent YHym¬
ne à la patrie. Pendant ce temps, une
quête est faite au profit du sou des éco¬
les par un certain nombre de jounes fil¬
les vêtues de blanc et qui portent de
superbes bouquets tricolores. Une déli¬
cieuse petite fille vient quêter sur l'es¬
trade officielle : sa gentillesse est fort
admirée de tous. M. le ministre l'em¬
brasse en lui faisant son offrande.

Discoure de M. Jules Ferry.

Quand je fus mis en demeure de rfmplir
une ancienne promesse, a dit en substance
M. le ministre, de venir visiter Nancy, je
dus choisir : on m'offrait de présider la dis¬
tribution des prix du lycée ou bien eelle des
écoles primaires J ai choisi ces dernières.
Le. spectacle magnifique et vraiment unique
qui m'est offert en ce moment me récom¬
pense de mon choix.

L'exposé que vient de faire M. le maire
de la situation de vos écoles fait à la muni¬

cipalité et à la population de Nancy le plus
grand honneur.

Depuis la guerre surtout l'enseignement
a remarquablement progressé : ou a profité
de la ruae leçon que nous avions reçue. La
nation tout entière a, du resie, à cette épo¬
que, donné ce magnifique spectacle d'un
pays ne voulant se relever que par l'instruc¬
tion el poussant tout d'abord ce cri : Des
écoles ! (Longs applaudissements.)

C'est par les petits enfan.s que nous avons'
commencé le travail de notre régénération.
La démocratie française a fait preuve d'une
remarquable droiture d'esprit et d'une in¬
telligente virilité.

Au milieu de mes préoccupations et de
mes luttes, je me sens réconforté et récom¬
pensé lorsque me sont adressées des deman¬
des relatives à la création ou à l'améliora¬

tion d'écoles. Le pays montre pour l'ins¬
truction une passion vraiment salutaire. Et
si le ministre a été appelé dans le présent
cabinet à la présidence du conseil, ce n'est
une preuve de la prépondérance de l'ins¬
truction.

Toutes ces écoles dont me parlait tout
à l'heure M. le maire, elles sont votre
�uvre exclusive, citoyens de Nancy. Vous
avez su vous passer du concours de l'Etat :
aussi l'Etat se considère-t-il maintenant

comme votre débiteur. Puisque vous vou¬
lez compléter, améliorer encore l'excellent
enseignement donné dans vos écoles en y
développant l'enseignement du dessin, l'en¬
seignement primaire supérieur et l'enseigne-
mentdu chant, nous stïons vos collabora¬
teurs généreux, et nous fonderons quelque
jour à Nancy l'établissement qui rappellera
à tous cette belle journée.

L'accueil que m'a fait Naney m'a touché :
je ne suis pourtant pas de ces tribuns aui
font tout pour atteindre la grande popula¬
rité. Je suis considéré plutôt comme un
prudent, comme un modéré. C'est surtout
le ministre de l'instruction qu'on a acclamé
en moi. Merci encore une fois pour cet ac¬
cueil qui me récompense de tous mes efforts.
Nancéiens, mon c�ur et mon âme sont à
vous ! Vive Nancy ! Vive la République !

La fin de ce discours, cent fois inter¬
rompu par de chaleureux applaudisse¬
ments, a été longuement acclamée. Cris
de vive Jules Ferry ! Vive la Républi¬
que !

Un certain nombre de jeunes filles et
de jeunes garçons des écoles municipa-
exécutent ensuite, sous la direction
de M. Hertzog, différents mouvements
d'assouplissement : beaucoup de préci¬
sion et d'ensemble. Le 'petit Sport ma-
ne ensuite d'une façon tout parti¬
culièrement remarquable.

M. Ferry, au milieu des applaudisse¬
ments, décerne les palmes d'officier de
l'instruction publique à M. la recteur et
à M. Petit, instituteur à Nancy. Sont
ensuite proclamés officiers d'académie :
MM. Cremel, directeur de l'école supé¬
rieure de Nancy ; Mentré, instituteur à
Nancy ; Peignier, id. à Moncel-sur-
Seilla ; Mailland, id . à Foug etx à Mlle
Mangin, institutrice à Emberménil.

M. le maire proclame ensuite le prix
Boucher de PerUies qui a été partagé
entre Mlles Baaon et Mathis. Une mé¬
daille a été en outre accordée à Mlle
Weille.

Puis commence le défilé de tous les
enfants des écoles. Les écoles de filles
alternent avec les écoles de garçons.
Les élèves qui ont obtenu des &quot;prix
d'honneur viennent se faire couronner
par M. le ministre qui les complimen¬
te- Le spectacle est irèâ original:
les petites filles en passant devant l'es¬
trade font la révérence, les petits gar¬
çons de plusieurs] écoles font le salut
militaire. &quot; &lt;

La cérémonie se termina à 5 heures
et demie. M. le ministre regagne sa
voiture qui est venue l'attendre devant
le kiosque : il est une dernière fois ac¬
clamé et les cris de Vive ia République
saluent son départ.

Quelques incidents : M. de Roche,
conseiller municipal, s&apos;e&amp;t trouvé mal
pendant la cérémonie ; ce n'est heureu¬
sement qu'une indisposition légère.
Vers la fin du défilé quelques craque¬
ments se sont fait entendre sur l'estrade
officielle :' heureusement rien n'a cassé.
Mais il était temps que la cérémonie
finît. Enfin, le cheval d'un maréchal
des logis de g-endar faisant- partie
de l'escorte ministéjieile, a glissé, au
retour, devant l'évêché : le cavalier n'a
eu aucun mal.

Le banquet
A sept heures, les deux cent cinquante

souscripteurs sont réunis dans les salons du
musée. M. Jules Ftrry reçoit en ce moment
les instituteurs de Meurthe-et-Moselle oui
hù sont présentés II ne fait son apDari.ion
qu a huit heures . Pour plus de rapidité, les
présentations sont supprimées et le convives
prennent place au banquet. Le dîner est
fort bien servi. Les mets sont délicats-- les
vins de choix ; le service est bien ordonné.
M. Clenn mérite les félicitations générales.

Toast de M. Varroy.

Je porte un toast à M. Jules Ferry,
président du conseil. Il y a quatre ans
s'ouvrait une période de combat : la
France pouvait sombrer dans la plus
déplorable des aventures. ,Les affaires
s'arrêtaient ; l'activité commerciale et
industrielle du pays était paralysée. Au¬
jourd'hui nous sommes en pleine pé¬
riode électorale: Quel contraste avec ce
qui se passait il y a quatre ans ! La con¬
fiance est générale ; le crédit public
florissant. C&apos;est&quot; que la France sait que
la garde de ses institutions est entre
des mains loyales, que la probité de
son chef est au dessus de tout soupçon.
Elle est sans alarmes sur son sort.&quot; Je
vous,, propose, - messieurs, d'acquitter
«ne dette de reconnaissance en portant
la santé du président vénéré da la Ré¬
publique française. (Longs applaudisse¬
ments).

Toast de M. Voiland.

M. le ministre, mon premier besoin

A

est de vous adresser de chaleureux re-
morcîments. En consentant à prolon¬
ger votre séjour parmi nous; vous nous
avez fait un honneur et un plaisir dont
nous sentons tout le prix. Permettez-
moi de vous le dire simplement, comme
ii convient à ce qui est vrai et profon¬
dément sincère.

En ceci, je suis, croyez-le bien, l'in¬
terprète des nombreux amis que vous
comptez dans notre cité si fermement
républicaine. J'ai dit : vos amis, M.
le ministre, usant d'une liberté de'lanl
gage que vous voudrez bien excuser.
C'est que toute autre expression eût af¬
faibli ma pensée et eût enlevé à la réu¬
nion de ce soir le fond de cordialité qui
l'a inspiré.

D'ailleurs, les hommes qui ont la no¬
ble ambition et la grande fortune de se
consacrer aux affaires publiques, ou
mieux, ceux qui comme vous, ont le
souffle, le talent, le dévouement néces¬
saires pour arriver et se soutenir aux
premières charges de l'Etat, sont expo¬
sés à tant d'injustices à tant de calom¬
nies, qu'il e3t bon qu'ils sachent que
s'ils ont des ennemis passionnés, ils ont
aussi des partisans moins bruyants peut-
être, mais non moins nombreux, ni
moins convaincus.

H y a des heures otr les sympathies
doivent s'affirmer. Tous, ici, nous avons
dans la mémoire les services sans nom¬
bre rendus par vous avec tant d'éclat
et de dévoûment à notre jeune Républi¬
que. Tous, ici, vous soutenaient dans
cette lutte énergique dont vous avez
donné le signai contre des ennemis
redoutables et qui a enfin remis l'Etat
en possession de ses droits véritables.
Tous, ici, se rappellent quelle impul¬
sion féconde vous imprimez à toutes les
branches de l'instruction publique. Tous
applaudissent à vos actes, qui accusent
tant de résolution; à vos paroles, quand
enseignant la modération et rappelant
que les inimitiés supposées engendrent
fatalement ies inimitiés réelles, vous
conjurez les républicains de rester unis
après comme avant la victoire,

Aussi, je réponds à. un v�u général
en proposant ce toast en votre honneur^''
monsieur le ministre, en l'honneur d'un i
compatriote qui nous est cher, à qui |
nous devons tant dans le passé et sur i
qui, dans l'avenir, la République a tant
de raisons légitimes de compter.
. Après le toast de M. Voiland plusieurs fois
interrompu par des applaudissements ré¬
pètes,,M- Jules Ferry se lève. Un grand si¬
lence se -fait. La plupart des convives sont
aejxmt, massés près de la table d'honneur.
m Ju.es Ferry prononce d'une voix ferme
et souvent- vibrante un discours dont voici
l analyse d'après nos notes :

Biscottes de M . Jules Ferry
Vous disiez tout à l'heure avec rai

son, M. le maire, que le pouvoir entraî¬
ne après lm des injustices et des amer¬
tumes. Vous aviez raison. Le pouvoir,
que beaucoup envient parce qu'ils ne le
connaissent pas, ne réserve à ceux qui
i exercent que des charges. Voilà plu-'
sieurs années que j'ai ce qu'on appelle
la pulgSance du pouvoir; je n'en ai con
nu que les travaux et les efforts.
pi lUtf' eSiwe un J°ur de récompense
et de benedmtion, que celui où m'est of¬
ferte par la ville de Nancy une oné

reuse hospitalité; &quot;&quot; où les citoyens les
plus humbles comme les magistrats les
plus élevés de la cité mo prodiguent
les marques de leurs sympathies, et où
où je puis vous dire que vous avez con¬
quis mon éternelle et profonde gratitu¬
de. (Applaudissements).

Oui, que ce jour soit un jour de lies¬
se et de joie, car s'il est pour moi le
couronnement précieux de mes efforts,
il est aussi pour le pays un jour de con¬
fiance et de réconfort.

Je me rappelle qu'il y a quatre ans.
dans ce palais que les ducs de Lorrai¬
ne ont légué à la ville de Nancy, j'é¬
tais reçu ici même, dans cette salle, et
je m'asseyais à cette table, pour la fête
du Concours régional. On était en plei¬
ne période du 16 mai. C'était par une
extraordinaire hardiesse que les dépu¬
tés, chassés la veille par une dissolution
brutale, trouvaient chez vous asile et
honneur. Il ne fallait pas moins qu'une
cité aussi profondément républicaine
que la vôtre pour qu'une pareille ex¬
centricité fût possible . Je vois encore
l'oeil effaié du préfet d'alors regardant
autour de lui les députés qui avaient
été dissous et les représentants de ceux
qui avaient dissons. Je vois encore ce
singulier mélange de ce qui avait été
hier et de ce qui allait être demain.

En me reportant par la pensée à cette
époque, je revois les fraudes commises
et je les retrouve pour les flétrir av; c la
justice de l'histoire. Laissez-moi vous
dire, cependant, que les hommes du 16
.mai nous- ont -rendu un grand service.
Us nous ont fait comprendre ce que
peut un peuple d'hommes libres, en face
de partis réunis par d'hypocrites allian¬
ces et conduits à l'assaut de nos libertés

par ce parti clérical, que l'intelligence
éveillée de nos paysans vosgiens appe¬
lait si justement le gouvernement des

&quot;curés (Longs applaudissements).
Si nous rappelons ces wouvenirs, c'est

pour donner à tous le juste orgueil qui
ressort de la comparaison des époques
et pour en tirer la leçon . Ce qui doit en
sortir, c'est un acte de justice nationale
pour cette majorité vaillante qui a tou¬
jours placé les intérêts de la liberté .au-
dessus dé l'intérêc des partis. (Applau¬
dissements prolongés).

On attaque beaucoup cette majorité.
Je vais dire sincèrement ce que j'en
pense. C'est avec étonnement qao je
trouve aujourd'hui, dans une certaine
presse qui se- dit républicaine, les mêmes
-attaques que l'on trouvait dans la presse
monarchique et qui sont seulement
transposées. Mais la justice vient à son
heure et le suffrage universel de demain
répondra victorieusement, au milieu du
calme le plus profond, en l'absence de
toute pression otficieiie, de tout péril
intérieur et extérieur. Oui, la Chambre
des 363 a bien mérité du suffrage uni¬
versel, et le suffrage universel le dira.
(Longs applaudissements.)

Je l'ai dit à FJpinal il y a deux mois.
J'exprimais la conviction qu'on ne fe¬
rait pas sortir d'un pays calme des élec¬
tions d'exclusion et de protestation,
d'exclusion pour les députés de ia ma¬
jorité, de protestation contre la Répu¬
blique constitutionnelle et parlemen¬
taire Je le répète aujourd'hui : ces
élections feront triompher l'esprit de
sagesse, l'esprit de concorde qui a été
la grande force du parti républicain et

.A * : ,'
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qui doit demeurer son évangile.
M. le maire . ma faisait beaucoup

d'honneur en rappelant les services
que j'ai pu rendre à la cause de l'ensei¬
gnement. Ce qui m'a permis de les ren¬
dre, c'est l'esprit de cette majorité,
c'est le grand souffle démocratique qui
se dégageait des 363. Je commettrais
le plus grand péché que puisse com¬
mettre un homme politique si j'oubliais
la majorité avec laquelle j'ai g'ouvorné.

On a dit que cette majorité n'avait
point de programme, qu'elle manquait
de boussole, qu'elle avait pu être libé¬
ratrice, mais non réformatrice. Est-ce
que ce n'était pas une politique résolue
que celle qui alla droit au parti clérical
et, visant droit à la tête, dit : voilà le
mal ! .Est-ce une politique irrésolue que
celle qui à la veille dû 16 mai, votait
l'ordre du jour anti clérical que vous
connaissez ? Est-ce une politique irré¬
solue que celle qui a soutenu l'article 7,
la politique des décrets, l'ensemble de
Jois sur l'aumônerie militaire, l'admi¬
nistration des hospices, l'observation
du dimanche, lois - intelligemment çom
binées pour chasser ce grand ennemi,

i l'influencée léricale. (Applaudissements).
; Est-ce que ce ne serait pas une politi-
j que réformatrice que celle qui s'est at-
j tachée à la réforme qui contient toutes
| les autres, à la réforme de l'enseigne-
j ment ? Nous ne jouissons pas encore
/le la triple formule, obligation, gra¬
tuité, laïcité, mais nous en sommes peu
séparés, si la haute Assemblée qui n'a
pas voulu l'accepter reconnaît mainte¬
nant ies graves conséquences de son re- (
us. (Applaudissements).

Je crois que les élections seront mo¬
dérées, c'est-à-dire dépourvues de pas¬
sions violentes, soit contre la majorité,
soit contre la Constitution.

Je touche à un point délicat. Si je le
passais sous silence, ce serait peut-être
habile; ce ne' serait pas brave, et, en
politique, il n'jr a de vraiment utile que
la franchise. Il m'a été donné, sur ce
sujet, beaucoup de conseils. Les écri¬
vains qui me montrent le plus souvent
une affectueuse sympathie m'ont con¬
seillé de ne pas prendre parti ; d'autres
m'ont invité à me prononcer. Ces con¬
seils sont si contradictoires qu'il m'est
impossible de les suivre tous. Je vous
parlerai avec franchise comme à des
amis.

Malgré le chemin que paraît faire la
cause da la revision, même dans les
pays sages, posés, ayant compris la
leçon d6s événements, il faut que ce
point soit noté : entre cette révision
partielle et mitigée, celle qu'un grand
orateur a exposée à Tours et la révi¬
sion radicale, il y a un abîme (Très
bien !) Voilà ce qu'il faut bien qu'on
sache, pour que, sous une dénomination
commune, ne se' confondent pas des
idées absolument différentes. Il y a
deux sortes de révisionnistes ; les uns
sont des simplistes, des unitaires, des
ennemis de la Constitution, qui rêvent
la suppression totale du Sénat, la sup¬
pression de la présidence de la Répu¬
blique.

Les autres sont des amis clairvoyants
de la Constitution; ils ne veulent pas
la compromettre, mais la fortifier. Telle
est du moins leur intention. Je ne par¬
tage pas cependant leurs sentiments.
Malgré les déceptions que j'ai éprou¬
vées du côté du Sénat, je reste partisan

preobcuoHtions

du Sénat. Je pousse, jusqu'à la manie,
l'amour de ia stabilité. Les républi¬
cains ont eu la singulière fortune de
trouver une Constitution qui, faite con¬
tre eux, s'est tournée contre leurs ad¬
versaires. Qu'importent les formes de
gouvernement ? C'est un toile d'arai¬
gnée à travers laquelle le suffrage uni¬
versel réussit toujours à passer.

Je n'ai pas la prétention d'imposer
mon sentiment à. la masse de mes con¬
citoyens, d'étouffer les
qu'excite le Sénat.

Je conçois à merveille que la question
soit posée. On aurait fort de triompher
du côté de l'intransigeance et, de s'in¬
quiéter de l'autre côté. Je ne serais in¬
quiet que si l'on voulait faire de la re¬
vision partielle un obus qu'on lancerait
dès les premiers jours de la prochaine
session dans les jambes du Sénat. Mais
je sais qu'on a d'autres visées, Je vois
surtout dans ce mouvement d'opinion
un avertissement que l'on comprendra
en haut lieu. Quelques votes sincères,
raisonnables, de Ja Chambre haute re¬
culeront pour quelque temps les inves¬
tigations sur ce grand projet.

. Quand on regarde d'un peu haut ia ,
situation politique, on ae voit d'irrécon¬
ciliables que parmi les tenants de apo¬
litique révolutionnaire avec laquelle1 la
France a définitivement rompu. - Mais
entre la Gauche et l'Union républicai¬
ne, ii n'y a rien que de ccaeiliable.Pre-
nez les plus fortes lunettes, celles dont
on se S6rt pendant Ja période électora¬
le, où est le fossé ? Me voici, moi, mem¬
bre de là gauche, en face de mes chers
collègues, MM. Duvaux et Berlet. de
l'Union républicaine. Est-ce qu'ils ne
s'attellent pas à la même tâche que moi,
avec cette énergie de conviction qui les
caractérise ?

Pourquoi opposer l'une à l'autre, l'u¬
nion et la gauche ? Depuis quatre ans,
où aurait-on trouvé une majorité ea de¬
hors de ces deux groupes ? Ne sont-ils
pas devenus un des meilleurs ménages
parlementaires connus ? L'union est fai¬
te : pourquoi la défaire ? Pourquoi ne
pas plutôt la fortifier en éliminant de la
Chambre les éléments diviseurs, cette
minorité qui sera réduite de cinquante
membres, à moins, ce que je ne crois
pas, que ces cinquante membres de la
droite soient remplacés par einemante
intransigeants.

J'en suis désolé pour ceux qui ai¬
ment l'agitation et le drame : les élec¬
tions seront calmes. Rien n'empêchera
à la rentrée d'abaisser les barrières qui
séparent les deux groupes, de les fon¬
dre en un seul qm s'appellera le grou¬
pe républicain sans épithète, qui pourra
faire une bonne loi sur la magistrature,
sur les associations, sur les dégrève¬
ments légitimes réclamés par l'agri¬
culture. Il y a là de quoi remplir une
législature. Donc, je bois à la-Républi¬
que, à la Chambre nouvelle, à quelque
chose qui vaut mieux que la gauche et
que l'union républicaine, à l'union des
républicains (Doubie salve d'applaudis¬
sements).

A partir de huit heures trois quarts la
place Stanislas a été illuminée : la terrasse
de la Pépinière était aussi brillamment
éclairée au moyen de guirlandes de lam¬
pions ; la musique du 69e a exécuté avec
son succès habituel plusieurs morceaux de
son répertoire ; foule nombreuse. Sur la

place Stanislas, c'est la musique du 26e qui
s'est fait entendre : un nombre considéra¬
ble de curieux ont stationné devant l'hôtel
de ville jusqu'à la fin du banquet.

M . Jules Ferry a fait vers dix heures et
demie une apparition au balcon : il a été
acclamé.

À onze heures M. le ministre, accompagné
àe MM. Baile, Voiland, Bernard, Sidrot, etc.,

a quitté l'Hôtel de Yille : ces messieurs sont
allés' faire un tour à la Pépinière, ou les
lampions mourants jetaient une dernière
lii6îir

Jeudi visite au Cercle des étudiants, au
lycée, au palais des Facultés : réception a
la préfecture. _

LÀ QUÊTE POUR LE SOU DES ECOLES
\ laïques. Nous recevons du comité
la noté suivante :

Le produit de ia quête faite hier à la
Pépinière à l'occasion de la distribution
des prix aux élèves des écolé's munici¬
pales sous la présidence de M. Jules

&gt; Ferry, ministre de l'instruction publi-
- que, et&quot; ail profit dû soi! dès écoles laï¬

ques, est de cinq cent binquahte-cinq
francs cinquante-cinq centimes.

Nous devons ce magnifique résultat
à nos gracieuàés quêteuses Mesdemoi¬
selles les élèves dé l'école supérieure
et, à Messieurs les élèves de l'école Su¬

périeure et du Sport, qui dût bien vou¬
lu .les accompagner.

A Le sous-comité du sou des écoles laï¬
ques vous prie de vouloir bien être son
interprète, 6n vue de faire agréer ses
meilleurs et plus sincères renaércî-
ments pour le zèlo et le dévouement

&lt; qu'ils ont mis au service de la cause de
i l'instruction publique.

M . Jules Ferry a prié M. Bors-
sat, directeur des postes et télégra¬
phes de transmettre ses remercî-
meats et --ses félicitations aux em¬

ployés du télégraphe, pour le zèle
et le dévouement dont ils ont fail

preuve, et pour la rapidité extraor¬
dinaire avec - laquelle a été effectuée
la transmission&quot; de son discours au

banquet.

M. Juïeg Ferry à Mancy.

Jeudi matin,- à huit heures et demie,
M.&quot; le ministre, accompagné de MM.
Baile, Mourin; Bernard, Voiland, Sidrot,
Mellier, etc., a quitté la préfecture.
Les deux voitures dans lesquelles ces
messieurs ont pris place ont d'abord
passé sous ia porte Saint Georges, qu'on
voulait montrer au ministre afin de lui
faire voir si sa conservation était aussi

désirable que certaines personnes le lui
ont dit. M. Jules Ferry, sans se pro¬
noncer, a fait observer que si la façade
qui regarde la place Saint-Georges était

médiocrement jôbe,&quot; celle qui se trouve
a 1 entrée du faubourg pourrait être
conservée.

Puis, par la rue de l'Ile-de-Corse, les
boulevards de la Pépinière et les Trois-
Maisons, on s'est rendu à Maxéville
pouf visiter l'école normale de filles. '
^ A i'école normale, M. le ministre g
ete reçu par la commission de surveil¬
lance, composée de MM. Duvaux, pré¬
sident, Lederlin, Maguin, le docteur
Pomcaré et Zeller. Il a été frappé par
l'admirable exposition de cet établisse¬
ment. Il en a ïoué la belle installation,
les conditions hygiéniques.

Il a constaté avec plaisir que 'l'é¬
cole^ avait pris assez d'accroissement
matériel pour recevoir soixante élèves.
Il a félicité Mlle Karquel, directrice.
Pais il a visité avec intérêt l'école an¬
nexe.

M&quot;. Jules Ferry est allé visiter i'école
Lhomond, annexe de l'école normale
de garçons, rue Israël Sylvestre, ' puis
l'école normale elle-même, qui se trou¬
ve de l'autre côté de la voie ferrée. 13 a
fort approuvé l'installation de ces' deux
établissements et s'est déclaré très satis¬
fait. I

On s'est ensuite rendu au lycée,où M.
le ministre a été reçu par M. le provi¬
seur et un certain nombre de profes¬
seurs ; les anciens et les nouveaux bâ¬
timents ont été successivement parcou¬
rus : le grand maître de l'Université a
été entretenu du projet qui tendrait à
isoler complètement les bâtiments du
lycée.

Da lycée le ministre est allé rendre
visite à l'exposition des élèves des éco¬
les de modelage et de dessin : il &amp; été
reçu par MM. Deviily et Pètre, direc¬
teurs de ces deux écoles.

Cette expesition est très remar¬
quable : M. Ferry s'est arrêté en traver¬
sant la section de sculpture et de mode¬
lage devant plusieurs  dont il a
fait l'éldge.

M. Pètre lui a présenté plusieurs bus-
3 dont l'auteur est un jeune homme

de Sierck, admirablement doué, et pour
lequel on ne peut rien faire, par la rai¬
son qu'il est- fils mineur d'alsaciens
n'ayant pas opté. Le ministre a promis

et de lui faire obtenir une bourse. Dans

la section de peinture et de dessin, les
envois de MM. Friant et Prouvé, qui
se recommandent par une facture très
vigoureuse et très énergique, ont été
tout particulièrement remarqués.

A dix heures le président du conseil
rentrait à la préfecture où la réception
officielle commençait : la cour, l'évê¬
que, les généraux, la municipalité, les
fonctionnaires de tous ordres ont dé¬

filé devant le ministre. Aucun incident

à signaler.
a -y A onze heures nous nous rendons au
Cercle des étudiants : ia salle est fort

joliment ornée ; partout d6S drapeaux, .
dès fleurs, des plantes vertes . Un spé- |
cimen des librairies de campagne, dont '
Finvention-est due à l'Union lorraine de

la jeunesse, est exposé en bonne place.
MM. Bichat, Berlet, Grandeau, Depé-
ronne, Thouvemn, le bureau du Cercle,
une délégation du Cercle du travail, en¬
fin tous les étudiants 'que les vacances
n'ont pas éloignés de Nancy, attendent
le ministre. M. Ferry arrive à onze heu-
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res et quart accompagné de MM . Baile,
Voiland et Rambaud. Il est acclamé.

M. Bichat, président d'honneur du
Cercle, souhaite la bienvenue et présen¬
te à M. le ministre MM. Dumont, pré¬
sident du Cercle, et Leclaire, secrétaire
général de l'Union de la jeunesse. Ce
dernier explique le fonctionnement des
librairies de campagne, dont les résul¬
tats ont jusqu'alors été excellents. M.
Ferry, après avoir félicité l'Union de
cette excellente innovation, prononce
l'allocution suivante :

« Vous êtes, messieurs, les privilé¬
giés de la démocratie, mais vous'songez
à Geax qui en sont les déshérités, vous
vous occupez de leur instruction : c'est
une grande �uvre dont je suis heureux
de constater Je succès et que je vous
félicite d'avoir entreprise. Votre Gefcle
est un centre d'honnêtes distractions.

» J'ai déjà envoyé des livrés à vritfe
bibliothèque où vous cherchez sans dou¬
te à avoir, de préférence aux ouvrages
de science que vous trouvez dans les
bibliothèques universitaires, des livres
de curiosité, de littérature, de distrac¬
tion.

» J'ai bien compris qu'en venant ici,
je me rendais dans un lieu indirect d'é¬
tude, si je puis parler ainsi, et c'est
pourquoi je suis venu vous visiter. Ici,
vous vous réunissez pour échanger- des
idées : vous échappez aiesi à l'atmos¬
phère souvent pernicieuse des cafés.

» J'approuve donc la pensée quia pré¬
sidé à la fondation de votre Cercle. Je

veux encourager votre bibliothèque, et je
vous permets de tirer à cet effet une
lettre de change sur moi, ea souvenir
de cette journée.» (Longs applaudisse¬
ments) .

M. Bichat explique que la situation
financière du Cercle n'est pas très bril¬
lante, en raison de l'impôt qui pèse
bien lourdement sur lui. « Je ne puis
vous affranchir de l'impôt dit M. Fer¬
ry ; mais je puis au moins le faire allé¬
ger et je prie M. le préfet de veiller à
sa diminution. »

On remercie M. Ferry, qui de¬
mande à M. le maire d'examiner s'il

ne pourra pas aider quelque jour le
Cercle à s'installer dans un local plus
spacieux et plus commode.

La délégation du Cercle du travail
est ensuite présentée au président du
conseil qui s'entretient avec plusieurs
de ses membres. M. Ferry promet d'en¬
voyer des livres au Cercle du travail ;
il ajoute qu'il l'aidera bien volontiers par
une subvention, le jour où le cercle lui
permettra de le faire en se constituant
officiellement en société. |

Le vin d'honneur est offert au minis¬

tre qui boit à la prospérité des deux
cercles et se retire ensuite au milieu

des applaudiessments et des acclama- ]
tiens.

On s'est rendu de là au palais des Fa- !
cultes.

M. Jules Ferry a été reçu par le
doyen et les professeurs de la Faculté
de médecine dont il a visité les locaux

longuement et en détail.
L'installation des autres Facultés et

de l'école de pharmacie a été ensuite .
inspectée par le ministre.

Le président du conseil est ensuite
monté chez M.

prié à déjeuner.
le recteur qui l'avait

M. le ministre est revenu à la pré¬
fecture, puis il est monté avec. MM
Baile, Voiland, Mourin, dans un landau&quot;
escorte par un piquet de gendarmerie
il est arrive à la gare vers 2 heures 1/2
Sur le quai se trouvaient les principaux
ionctioxmaireé, notamment des univer¬
sitaires et la municipalité. Il est monté
en wagon à 2 h. 55 avec MM. Baile,
Voiland , Mourin ,rRambaud, de Berc
Berger et de Sahune.

ECOLE RÉGIONALE DES BEAUX-ARTS.

Nancy va devenir le siège d'une
école régionale des beaux-arts, formée
des écoles ae sculpture, de peinture et
de dessin actuellement existantes, aux¬
quelles sera ajoutée une école d'ar¬
chitecture. ~ La chose est dès main¬
tenant officiellement décidée : M. Tur-
quet a notifié cette décision à ia muni¬
cipalité, de concert avec laquelle il se
propose d'étudier les voies et moyens
dlexécution du projet.
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J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien me faire con¬

naître si vous avez l'intention d'assister au Banquet par sous¬

cription A) qui aura lieu le 10 août prochain, à 7 heures du

soir, à l'Hôtel de Ville, en l'honneur de M. Jules Ferry.

Président du Conseil. Ministre de l'Instruction publique et

des Beaux-Arts.

Veuillez, M . agréer l'assurance de ma con

sidération la plus distinguée.

Le Président lie la Commission du Banquet,

Ad. VOLLAND,

Maire de Nancy.

v&quot;) Le montant de la souscription esl fixé à la somme de
vingt francs. Prière de faire parvenir voire réponse au
Secrétariat de la Mairie le plus tôt possible el, au plus fard,
dans la journée du 5 août avant quatre heures.

Au.] ourcrïïïïITTl ne suffirait pTus fie laisser
venir à soi les petits enfants; il faut aller à
eux, les prendre par la main comme vous
nous en donnez; l'exemple, les soutenir, leur
donner, à tout prix, les forces intellectuelles
et morales nécessaires pour les élever plus
haut, toujours plus haut, et leur assurer
ainsi les bienfaits de la véritable égalité, l'é¬
galité intellectuelle .

En venant faire aux écoles de la ville de
Nancy la visite dont vous daignez les hono¬
rer et dont elles conserveront le reconnais¬
sant souvenir, vous témoignez, une fois de
plus, que le gouvernement de la République
n'a pas de soins plus pressants que d'assurer
l'instruction populaire.

Depuis longtemps, notre ville a entrepris
de ne rester en cette matière au-dessous
d'aucun des devoirs qui s'imposaient à ello
et les diverses administrations municipales
ont mis leurs plus grands soins et leur plus
grand honneur à développer, dans la me¬
sure de leurs forces, cet important service
de l'instruction primaire, de telle sorte que
ce mouvement si caractéristique du siècle
vers tout ce qui est enseignement et école,
nous a trouvés tout prêts à le suivre.

L'initiative municipale n'a pas eu à at¬
tendre l'ordre du législateur et depuis long¬
temps nos -écoles sont en possession des
bienfaits que les lois nouvelles ont pour but
d'assurer. Il y a un demi-siècle qu'à Nancy,
à l'exception de deux salles d'asile, la con -
quête de la laïcité est définitive. Dès 4871,
un vote du , conseil municipal assurait la.
gratuité absolue des écoles primaires. À la
même époque, nous établissions partout des
gymnases scolaires et, nous rappelant cette
maxime salutaire, salutaire surtout à

I cette frontière de l'Est, qu'autant de fois

on sait de langues, autant de fois on est
homme, nous avons essayé, sans trop grand
insuccès, d'introduire^dans nos écoles l'ensei¬
gnement de la langue allemande .

D'autre part, nous faisions marcher da
front d'autres améliorations.

Les cruels événements de 1870, en fai¬
sant de Nancy l'asile naturellement ouvert à
bien des réfugiés d'Alsace et de Lorraine,
nous plaçaient en face d'un accroissement
subit de population, en raison duquel nos
écoles se trouvaient tout à coup insuffi¬
santes.

Pour faire face à ces besoins nouveaux, il
fallut un vigoureux effort et la modestie de
mon regretté prédécesseur me permettra do
rappeler publiquement et devant vous co
que notre ville dut ici à son infatigable acti¬
vité. Sans parler des dépenses nécessitées
par l'édification.des nouveaux groupes sco¬
laires, il fallut doubler rapidement le bud¬
get de l'instruction primaire et, pour citer
des chiffres éloquents, je dirai qu'en -j 871
la ville de Nancy affectait 100,000 francs à
ces écoles et que cette année, après dix ans
d'administration républicaine, nous inscri¬
vions à notre budget, avec une sorte de fier¬
té, la somme plus que doublée de 210,000
francs.

Il y a dix ans, sur une population de cin¬
quante mille âmes, nos écoles recevaient
3,200 élèves environ; aujourd'hui, nos67,0&lt;)0
habitants leur envoient environ 6,800 de
leurs enfants.

_ En passant, je tiens à appeler votre atten¬
tion sur la fréquentation,toujours plus gran¬
de, de nos écoles de filles, qui, créées plus
tard, sont aujourd'hui fréquentées par 1,900
jeunes filles, tandis qu'en 1874 elles n'en-
comptaient que 800.

Cette confiance des familles est d'autant
plus significative que nous n'avons jamais
laissé naître l'équivoque. En toute occasion,
nous nous sommes efforcés d'affirmer le

sens de ces mots : e Ecoles municipales . »
Les familles et les maîtres, tous savent

que nous entendons que l'enseignement
qu'on y donne soit animé d'un esprit pro -
fondement national. Sans doute, il faut
proscrire la politique de l'école, mais sous
le pavillon municipal, nos fils et nos filles
doivent être élevés dans le respect et l'amour
des principes' de la Révolution, et toute ten¬
dance contraire à'I'esprit moderne doit y être
combattue sans relâche.

Vous avez sous les yeux, monsieur le mi¬
nistre, près de sept mille enfants. répartis
dans dix écoles élémentaires de garçons,


